1.      Gestion  des crédits et participation démocrative   Mercredi 22/08/01
Jean Paul QUENTIN  (Selavie 24)
La problématique de départ : quand il y a un bien important à "vendre" dans les offres du S.E.L., les gens thésaurisent des unités de monnaie locale, pour pouvoir l'acquérir, et cela va bloquer le système, surtout que plusieurs adhérents souhaitaient – sans le savoir entre eux- acquérir le même bien.

Dans ces cas là, le S.E.L. est vulnérable, c'est pareil quand les gens déménagent en laissant une "ardoise", un solde négatif dans leur S.E.L. d'origine.

Créer un crédit adapté

L'idée : c'est de créer un crédit adapté pour chaque adhérent, pas de crédit standard pour tous. Cela a déjà le mérite de susciter un débat, un dialogue entre l'association et chaque adhérent ; le crédit attribué le sera en fonction de l'intégration de l'adhérent dans le système. C'est évidemment révisable dans le temps, ce n'est pas rigide.

Exemple : Si les gens arrivent avec des gros "crédits", on leur dit Bravo ! vous êtes bien actifs (considérés comme "riches"), et on va leur donner en plus des unités. Pourquoi ? Pour qu'ils s'engagent à "dépenser" envers des personnes dans le S.E.L. qui en ont besoin, les débiteurs ou ceux qui ont des difficultés, pour leur permettre à leur tour de s'intégrer plus facilement dans la vie du S.E.L.

QUESTIONS
Yves (SEL Alsace)  Au départ, quand vous évaluez l'adhérent, tenez-vous compte des besoins et demandes de la famille de l'adhérent ?  Ca se passe comme ça en Alsace, c'est très important de faire circuler les infos dans toute la famille

Alain B. (SEL Paris) je me sens profondément choqué par ce que j'entends. Je connais la vulnérabilité des S.E.L. concernant les gens qui partent en laissant des ardoises. Ca réduit la valeur de la monnaie locale ; au S.E.L. de Paris, on reste sur les bases des LETS anglais. Au départ, on donne 500 unités à chacun, et il y a une contribution de 50 par trimestre pour le fonctionnement. La limite théorique est de 5000 de débit, mais on peut demander au C.A. d'aller au-delà ; cela se gère avec les adhérents, leur implication au cours du temps dans le SEL. 

La loi doit être égalitaire pour Tous, on n'a pas à prendre en compte l'environnement familial ; on risque de déresponsabiliser, ça casse la philosophie du SEL, on ne doit pas tomber dans le Paternalisme.

Nous sommes un gros S.E.L. (500 adhérents) , donc un débit de 1000 ou 2000 unités, ça se voit à peine (quand quelqu'un part en laissant un solde négatif), mais dans un S.E.L. de 50 membres, ce serait la cata.

Michèle (S.E.L. 57) : Chez nous, pas de contrôle ; limite fixée à + 3000 et – 3000 ; ceux qui ont peu de choses à offrir ou à échanger sont sollicités pour offrir du temps au collectif, pour gagner des unités.

Solange Marie ( S.E.L. Pau) : Beaucoup n'ont pas le courage d'être en négatif ; Quand j'ai quitté le SEL de Fontenay aux Roses,  en laissant un solde créditeur, dans mon nouveau SEL à Pau,  j'ai agi différemment, en "dépensant" d'entrée, et ensuite rapidement j'ai remonté très vite mon débit en consultant les demandes et offrant mes services. A l'époque du 1er SEL, je ne savais qu'être créditrice, maintenant je sais échanger beaucoup dans les deux sens.

Michèle ( S.E.L. 65 Htes Pyrénées) : Notre S.E.L. fonctionne avec un puits sans fond, c'est super d'inciter les gens à échanger en leur offrant des unités, et la valeur de l'unité on s'en moque. Pour l'instant ça marche bien comme ça. Dois-je m'en inquièter ?

Alain (S.E.L. Paris) : maintenant, avec l'expérience, je suis plus attentif à la valeur de l'unité qu'avant. Dans les statuts, on recommande 1h = 1h = 60 unités ( et après on négocie si besoin)

Jean Paul Q : Ce mécanisme qu'on a mis en place est incitateur,  mais pas obligatoire. Le problème d'inflation de certains S.E.L. est un sujet de débat collectif.

Colette (JEU Varois) : Donner des crédits a permis d'enrichir plein d'adhérents, mais il n'y avait pas d'échanges ! maintenant dans le JEU c'est OK

Alain B. : Chez nous l'offre de nourriture était rare, et demandée ; alors on a incité les agriculteurs à augmenter leurs prix, à mieux valoriser leurs produits, et les offres de "quincaillerie" étant fortes, les prix ont baissé.

Alain B. (S.E.L. Paris) : il y a plusieurs formes d'injonction de crédits :

1) des limites en + et en – autorisés

2) des Bonus, des primes, des ponctions … pour faciliter les échanges

3) La création d'un compte pour rétribuer les heures données au collectif (organisation, préparation…)

Jean Paul Q : Attention, il y a deux formes de crédit à ne pas confondre – le crédit qu'on doit rembourser

et – le crédit sans obligation de rembourser. Dans notre SEL, il y a eu scission, on a été bloqué à un certain moment. Depuis, avec un excédent de crédit important, nous avons réussi à équilibrer, notamment avec la création d'un magasin (dépôt d'objets), dons d'unités pour la gestion du collectif, les échanges en InterSel. Un travail d'information  auprès de chaque adhérent a été nécessaire pour redonner confiance dans les échanges, et contrôler les flux. Finalement la solution a été de se libérer de ce crédit trop important, de s'en passer et redémarrer à 0

Frédéric (S.E.L. 17 Tonnay-Charentes) : S'engager dans un S.E.L. doit vouloir dire de jouer le jeu, donner et recevoir, en InterSel aussi.

Alain B (S.E.L. Paris) : Quelque soit le mécanisme adopté, il faut voir les résultats obtenus, et surtout voir si le volume des échanges s'est intensifié ou pas.

Chokry (S.E.L. 16) : Vaut-il mieux comptabiliser des volumes d'échanges, des unités, où plutôt le mieux-être, l'épanouissement…

Alain B.(S.E.L. Paris) : On peut aussi comptabiliser le Qualitatif, en voyant si les gens ré-adhèrent par exemple. Mais le thème de ce débat était basé sur le Quantitatif.

En conclusion, pas de règle générale, injonction de crédit ou pas, chaque S.E.L. doit expérimenter ses pratiques ; misons sur la capacité de chacun d'être dans une dimension humaine et de respect mutuel.

